Motion du CA du lycée de  …

Le    /    / 2014


À la rentrée prochaine, les conditions d'étude dans les lycées se dégradent : les moyens supplémentaires mis en œuvre ne couvrent pas les besoins générés par la forte croissance des effectifs. Il en résulte, pour les élèves, des classes surchargées et une dégradation des conditions d'apprentissage. Dans notre établissement, la DHG (qui est supérieure / inférieure de … d'heures à celle de cette année) entraînera x élèves par classe en 2nde/1ère/Tale.

Pour les enseignants, cela aboutit à un alourdissement de la charge de travail et un accroissement de leurs missions.

La gel des salaires des enseignants depuis quatre ans entraîne une diminution de leur pouvoir d'achat. Elle contraint certains d'entre eux à accepter des heures supplémentaires (+0,5 % prévus entre 2013 et 2014) quand d'autres les subissent pour pallier le manque de créations de postes.
 L'augmentation du temps de travail et des effectifs dégradent leurs conditions d'exercice. Une véritable revalorisation salariale est indispensable.


Dans une académie comme la nôtre, où la faiblesse du pouvoir d'achat et les conditions de travail difficiles se conjuguent plus qu'ailleurs, la situation est particulièrement sensible. Jamais l'académie de Créteil n’a autant manqué de professeurs. Cette année, tous les enseignants titulaires remplaçants ont été affectés dès la rentrée dans la plupart des disciplines, engendrant d'importants problèmes de remplacement au cours de l'année. Dans notre établissement,… professeurs sont dans cette situation. Notre académie détient d'ailleurs le triste record de France de la précarité avec 11% d’enseignants non-titulaires. Ces deux faits ont conduit Madame la Rectrice à demander aux services de l’Éducation Nationale de recruter parmi les surveillants des enseignants-remplaçants.


Le principe, issu de la réforme du lycée, d'un volet d'heures de dédoublement à se répartir à l'échelle de l’établissement crée des tensions fortes entre disciplines et des conditions d'apprentissage différentes selon les classes et les lycées. Ce volet d'heures est insuffisant pour couvrir les besoins de groupes à effectif réduit alors que les effectifs croissent dans les classes des lycées. Il est urgent que le ministère cadre son utilisation nationalement pour garantir une égalité de traitement entre élèves. 


En conséquence, nous votons contre la répartition de la DHG, car l'enveloppe globale allouée à l'établissement ne permet pas de couvrir nos besoins en heures d'enseignement.
